PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)

Résolution législative du Parlement européen concernant la proposition de décision du Conseil instituant des mesures provisoires en matière de protection internationale au profit de l'Italie et de la Grèce
1.
Rapporteur: Ska KELLER (Verts/ALE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0245/2015 / P8_TA-PROV(2015)0306

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2015

4.
Objet: mesures provisoires en matière de protection internationale au profit de l'Italie et de la Grèce

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0125(NLE)

6.
Base juridique: article 78, paragraphe 3, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission a répondu aux amendements proposés par le Parlement européen lors du débat en plénière. La Commission note que le Parlement européen soutient de manière générale la proposition de la Commission.

La Commission peut accepter les amendements suivants: 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 15, 17, 20, 24, 25, 28, 40.

La Commission peut accepter les amendements suivants sur le principe/en partie: 5, 13, 18, 19, 21, 22, 47, 31, 32, 33, 34, 37, 38, 39, 42.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 14, 16, 23, 26, 27, 30, 35, 36, 41, 43.

La Commission ne peut pas accepter ou ne peut accepter que partiellement les amendements suivants pour les raisons suivantes:

Amendement 14: la proposition relative à un cadre pour le mécanisme de relocalisation d'urgence que la Commission a présentée entre-temps
 retient la population et le PIB total comme les deux critères les plus pertinents pour déterminer la base sur laquelle il convient de répartir les demandeurs de protection internationale entre les États membres. Ces deux critères tiennent compte à la fois de la capacité d’absorption et de la capacité d’intégration des États membres. De l'avis de la Commission, la taille du territoire d'un État membre ne revêt qu'une importance marginale.

Amendements 16, 41: la somme de 6 000 EUR est allouée à titre forfaitaire comme prévu dans le règlement portant création de l'AMIF
 afin de limiter la charge administrative pesant sur les États membres d'accueil (les États membres de relocalisation) et la Commission. L'Italie et la Grèce ne reçoivent aucune aide financière au titre de la décision (UE) 2015/1523 du Conseil. Les coûts liés aux transferts sont éligibles au titre du programme AMIF, mais la Commission a fait savoir, lors du Conseil «Justice et affaires intérieures» du 20 juillet 2015, qu'elle se pencherait sur les moyens de fournir une contribution supplémentaire pour les coûts supportés par l'Italie et la Grèce afin de transférer les demandeurs vers les États membres de relocalisation. Dans le droit fil de sa proposition de septembre
, la décision 2015/1601 du Conseil envisage une somme d'au moins 500 EUR par personne relocalisée, sous réserve de l'approbation du budget par l'autorité budgétaire. La même approche s'appliquera au mécanisme adopté en vertu de la décision (UE) 2015/1523 du Conseil.

Amendements 18, 19, 21, 22, 33, 37 (dans la mesure où ils prévoient le consentement du demandeur), 23, 27, 30, 36, 43: la Commission souligne qu'il est de la plus haute importance de disposer d'une procédure de relocalisation opérationelle et efficace. Il va dans l'intérêt tant de l'Italie et de la Grèce que des demandeurs concernés d'éviter les retards au cours de la procédure de relocalisation. Il convient d'éviter les lourdeurs administratives. À cet égard, les objectifs des propositions de la Commission ont été encore renforcés par le Conseil. Plus spécifiquement, la décision (UE) 2015/1523 du Conseil et, partant, aussi la décision 2015/1601 du Conseil qui a suivi, soulignent qu'il convient de tenir particulièrement compte des qualifications et des caractéristiques spécifiques des demandeurs concernés, telles que leurs compétences linguistiques, ainsi que d'autres indications personnelles fondées sur des liens familiaux, culturels ou sociaux dont l'existence est prouvée qui pourraient favoriser leur intégration dans l'État membre de relocalisation. En demandant «en principe» le consentement des demandeurs, on risque de rendre le mécanisme inefficace et potentiellement inapplicable.

Amendement 26: la Commission convient que les parents proches devraient être relocalisés dans le même État membre. Cela devrait faciliter leur intégration dans la société d'accueil et limiter ainsi les mouvements secondaires. Les liens de parenté sont toutefois difficiles à prouver au sein d'une famille étendue et peuvent donner lieu à des litiges entravant un processus de relocalisation rapide. Il importe donc, pour des motifs de sécurité juridique, de n'appliquer les règles contraignantes qu'à la seule famille nucléaire. Les États membres devraient toutefois appliquer ces règles avec souplesse dans la pratique.

Amendements 31, 35: la Commission est favorable à un système dans lequel les officiers de liaison des États membres en Italie et en Grèce, ainsi que l'EASO et d'autres parties prenantes clés telles que le HCR des Nations unies, soutiendront la mise en œuvre de la procédure de relocalisation et veilleront autant que possible à ce que les intérêts des demandeurs soient conciliés avec ceux des États membres de relocalisation.

Amendement 34: comme indiqué dans le document de travail des services de la Commission relatif à la mise en œuvre du règlement Eurodac en ce qui concerne l'obligation de relever les empreintes digitales
, un demandeur qui refuse de coopérer au relevé de ses empreintes digitales peut faire l'objet d'une mesure de détention dans le respect des conditions et garanties définies dans la directive relative aux conditions d'accueil
. En outre, les États membres peuvent envisager le recours à la contrainte en dernier ressort, dans le plein respect du principe de proportionnalité et de la Charte des droits fondamentaux de l'UE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: --

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: à la suite de résolution du Parlement européen du 9.9.2015, le Conseil a adopté la proposition de la Commission du 14.9.2015
.

� COM(2015) 450.


� Règlement (UE) n° 516/2014.


� COM(2015) 451.


� SWD(2015) 150 final.


� Directive 2013/33/UE.


� Décision (UE) 2015/1523 du Conseil du 14 septembre 2015 instituant des mesures provisoires en matière de protection internationale au profit de l'Italie et de la Grèce.





